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MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES, DE LA FAMILLE
ET DE LA SOLIDARITÉ

CONVENTIONS COLLECTIVES

Brochure no 3355

Convention collective nationale

IDCC : 2717. − ENTREPRISES TECHNIQUES

AU SERVICE DE LA CRÉATION ET DE L’ÉVÉNEMENT

ACCORD DU 21 FÉVRIER 2008
PORTANT DIVERSES DISPOSITIONS D’ORDRE SOCIAL SPÉCIFIQUES AUX

E N T R E P R I S E S T E C H N I Q U E S D U S P E C T A C L E V I V A N T E T D E
L’ÉVÉNEMENT

NOR : ASET0850464M

TITRE Ier

CHAMP D’APPLICATION

1.1. Activités concernées
Le présent accord complète les dispositions prévues par la convention col-

lective des entreprises techniques au service de la création et de l’événement,
pour le secteur du spectacle vivant et de l’événement.

Il règle, en France métropolitaine et dans les DOM, les relations entre les
salariés et les employeurs des entreprises commerciales ou associatives du
secteur privé qui :

– exercent des activités dédiées à la mise en œuvre des techniques du
spectacle et de l’événement en lien direct avec la scène ou le plateau.
Par techniques du spectacle il convient d’entendre les techniques liées
au son, à la lumière, à la vidéo et, d’une manière générale, à l’image
projetée (hors production), aux machineries et structures nécessaires à la
mise en scène d’un spectacle et/ou d’un événement, aux décors, cos-
tumes, maquillages et accessoires, à la mise en service des instruments
de musique sur scène (backline), à l’accrochage et au levage des instal-
lations (rigging), à l’enregistrement de spectacles et/ou d’événements, à
la régie, aux effets spéciaux et à la pyrotechnie, à la fourniture d’éner-
gie par groupes électrogènes ou autres ainsi qu’à toutes les techniques
nouvelles qui pourraient voir le jour.
Par événement il est entendu toute manifestation spectaculaire éphémère
faisant appel aux métiers et techniques spécifiques du spectacle tels que
définis ci-dessus, en présence d’un public ;
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– exercent exclusivement des activités de location de matériels techniques
professionnels du spectacle vivant.

Sont ainsi visées :
– les entreprises qui disposent d’un parc de matériels non affecté en per-

manence à un lieu de spectacle. Elles ont pour vocation de fournir des
prestations par la mise en œuvre du ou des personnels techniques et des
matériels nécessaires à leurs réalisations ;

– les entreprises de fabrication de décors, costumes et accessoires qui
vendent ou louent un produit fini ;

– les entreprises de régie générale et/ou d’ingénierie directement liées aux
techniques du spectacle vivant et de l’événement.

Le critère d’application du présent accord est l’activité principalement
exercée par l’entreprise, le code NAF attribué par l’INSEE ne constitue à cet
égard qu’une simple présomption. Ces prestations s’inscrivent notamment
dans la nomenclature INSEE au numéro 92.3 B – services annexes aux spec-
tacles. Sont visés les services techniques spécialisés : machineries, costumes,
décorations, éclairages, etc.

1.2. Salariés concernés
Le présent accord s’applique à tous les salariés cadres et non cadres que

les entreprises visées ci-dessus emploient et qui sont liés soit par contrat à
durée indéterminée, soit par contrat à durée déterminée, notamment d’usage.

Il est entendu que la seule appartenance au champ d’application n’emporte
pas nécessairement la capacité de conclure des contrats de travail à durée
déterminée dit d’usage, et que le droit d’y recourir est réservé aux entre-
prises titulaires d’une certification telle que prévue à l’article 4.4.1 de la
convention collective des entreprises techniques au service de la création et
de l’événement.

Dans le spectacle vivant, cette certification est attribuée par la commission
nationale du label.

Les salariés appelés à exercer leurs fonctions dans un pays étranger pour
le compte d’une entreprise ressortissante à la présente convention bénéficie-
ront des dispositions de la présente convention et de l’ensemble des disposi-
tions sociales liées au contrat de travail, sauf accords particuliers entre les
salariés concernés et l’entreprise et sauf en ce qu’elles peuvent avoir de
contraire aux législations, aux règlements du pays dans lequel le salarié est
en fonctions.

1.3. Activités exclues du champ du présent accord
A contrario n’entrent pas dans le champ des prestataires techniques :
– les entreprises producteurs et/ou diffuseurs de spectacle vivant titulaires

d’une ou plusieurs licences telles que définies dans l’ordonnance de
1945 modifiée, sauf si elles exercent une double activité de production
et de prestation technique ;

– les lieux fixes de spectacles publics ou privés ;
– les entreprises de sécurité et de gardiennage, même spécialisées dans le

spectacle ;
– la location, le montage et démontage des tentes et chapiteaux ;
– les fabricants de stands, loueurs de mobilier et de plantes.

TITRE II
MAJORATIONS

2.1. Salariés sous CDD d’usage :
majorations pour heures supplémentaires

Les dispositions de l’article 5.7 de la convention collective des entreprises
techniques au service de la création et de l’événement concernant les majora-
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tions pour les heures supplémentaires dans le cadre de la semaine civile sont
applicables à l’ensemble des salariés, y compris aux salariés sous CDD
d’usage.

Par conséquent, dès lors que la durée du travail d’un salarié employé sous
CDD d’usage dépasse, au cours d’une semaine civile, pour le compte d’un
même employeur et dans le cadre d’un ou plusieurs contrats, la durée légale
du travail, les heures supplémentaires effectuées sont majorées comme suit :

– 25 % de la 36e jusqu’à la 43e heure ;
– 50 % à compter de la 44e heure.

2.2. Majorations pour situations exceptionnelles
Dans les situations visées à l’article 5.5.1 de la convention collective des

entreprises techniques au service de la création et de l’événement, et quelle
que soit la nature du contrat de travail du salarié concerné, chaque heure
décomptée dans une même journée au-delà de la 12e heure donne lieu à
paiement ou récupération majorés de 50 %.

2.3. Cumul de majorations
Les majorations prévues aux articles 2.1 et 2.2 du présent accord se

cumulent :
– avec les majorations pour travail d’un jour férié, tel que défini à

l’article 3 du présent accord ;
– avec les majorations pour travail de nuit, tel que défini à l’article 5.11.1

de la convention collective des entreprises techniques au service de la
création et de l’événement.

Les majorations d’heures supplémentaires et de situations exceptionnelles
ne se cumulent pas entre elles.

2.4. Forfait de préparation
Lorsque la préparation obligatoirement liée à une prestation identifiée,

objet du contrat de travail, ne peut être réalisée le jour de la prestation, elle
est exécutée dans les conditions suivantes :

– durée de 4 heures non fractionnable ;
– rémunération brute forfaitaire minimale de 40 €.
La durée de 4 heures définie au présent article est mentionnée comme

telle au contrat de travail et entre dans le décompte de la durée heb-
domadaire de travail du salarié effectuée dans le cadre de la semaine civile.

2.5. Travail du dimanche
A défaut d’accord ou d’usage plus favorable, les heures de travail effec-

tuées le dimanche dans le champ du spectacle vivant ne font pas l’objet
d’une majoration spécifique.

TITRE III
INDEMNISATION DES JOURS FÉRIÉS

Les salariés travaillant les 1er Mai, 25 décembre et 1er janvier, quelle que
soit la nature de leur contrat, bénéficient d’une majoration de 100 % du
salaire de base de leurs heures travaillées.

TITRE IV
FINANCEMENT DU PARITARISME

En complément de l’article 3.9 de la convention collective des entreprises
techniques au service de la création et de l’événement, la participation au
financement des institutions représentatives par les entreprises relevant du
champ du présent accord est assurée par une contribution complémentaire de
0,045 % de la masse salariale, répartie entre les seules organisations patro-
nales.
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TITRE V
CONVENTIONS DE FORFAITS ET RÉMUNÉRATION

DES SALARIÉS ENGAGÉS EN CDD D’USAGE

5.1. Conventions de forfaits
L’employeur peut convenir d’une rémunération forfaitaire, incluant la

rémunération de toutes les heures travaillées, y compris les heures majorées,
dans le respect de la réglementation sur les durées maximales du travail.

Dans le cas de salariés employés sous CDD d’usage, la convention de for-
fait peut être conclue :

– sur une base journalière ;
– sur une base hebdomadaire.
Le forfait de salaire ne saurait être défavorable au salarié ; la convention

de forfait n’est valable que si elle assure au salarié une rémunération au
moins égale à la rémunération à laquelle il aurait pu prétendre au titre de la
stricte application des différentes majorations du présent accord.

La convention de forfait doit mentionner le nombre d’heures total,
incluant les heures majorées, faisant l’objet de la rémunération forfaitaire
ainsi que le salaire de base utilisé pour le calcul de cette rémunération.

L’application de ce forfait implique une comptabilisation, journalière ou
hebdomadaire, par l’employeur des heures effectuées.

Lorsque le salarié effectue des heures au-delà de la durée prévue par la
convention de forfait, il a droit à leurs paiements majorés.

Le recours au dispositif visé au présent article nécessite l’accord exprès de
chaque salarié concerné. En conséquence, l’employeur doit obligatoirement
faire figurer dans le contrat de travail, ou dans un avenant au contrat, une
clause dans ce sens qui fixe les conditions d’application de la convention de
forfait.

L’existence d’une convention de forfait ne prive pas le salarié de son droit
au repos compensateur conformément aux dispositions légales en vigueur.

L’article 5.3 ci-après présente des exemples de forfaits types établis
conformément aux dispositions du présent article.

5.2. Grille des salaires minima bruts
pour les salariés sous CDD d’usage

La rémunération des salariés engagés en CDD d’usage fait l’objet d’une
majoration de 4 % des salaires horaires de référence égaux à 1/151,67 des
salaires mensuels minima définis au titre VII de la convention collective des
entreprises techniques au service de la création et de l’événement.

(En euros.)

GROUPE CATÉGORIE
SALAIRE
horaire

de référence

SALAIRE
horaire

CDD d’usage
avec taux

de précarité + 4 %

SALAIRE
pour une journée

de 8 heures

1 Ouvriers, employés 8,68 9,03 72,24

2 Ouvriers,  employés
Assistants

9,89 10,29 82,32
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GROUPE CATÉGORIE
SALAIRE
horaire

de référence

SALAIRE
horaire

CDD d’usage
avec taux

de précarité + 4 %

SALAIRE
pour une journée

de 8 heures

3 Techniciens 11,21 11,66 93,28

4 Techniciens supérieurs,
échelon 1

12,53 13,03 104,24

5 Techniciens supérieurs,
échelon 2

13,85 14,40 115,20

6 Cadres

7 Cadres 15,82 16,46 131,68

8 Cadres

9 Cadres

10 Cadres dirigeants

11 Hors catégorie

5.3. Exemples de forfaits types
sur la base des salaires minima bruts

(En euros.)

GROUPE

EXEMPLES DE FORFAITS JOURNALIERS

6 heures
3 h jour + 3 h nuit

(Coef. 6,75)

12 heures jour
(Coef. 12)

12 heures
8 h jour + 4 h nuit

(Coef. 13)

12 heures
6 h jour + 6 h nuit

(Coef. 13,50)

15 heures
9 h jour + 6 h nuit

(Coef. 18)

1 60,95 108,36 117,39 121,91 162,54

2 69,46 123,48 133,77 138,92 185,22

3 78,71 139,92 151,58 157,41 209,88

4 87,95 156,36 169,39 175,91 234,54

5 97,20 172,80 187,20 194,40 259,20

6

7 111,11 197,52 213,98 222,21 296,28

8
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GROUPE

EXEMPLES DE FORFAITS JOURNALIERS

6 heures
3 h jour + 3 h nuit

(Coef. 6,75)

12 heures jour
(Coef. 12)

12 heures
8 h jour + 4 h nuit

(Coef. 13)

12 heures
6 h jour + 6 h nuit

(Coef. 13,50)

15 heures
9 h jour + 6 h nuit

(Coef. 18)

9

10

11

TITRE VI

ENTRÉE EN VIGUEUR. – DURÉE. – RÉVISION
ET INTERPRÉTATION

L’entrée en vigueur, la durée, la dénonciation, la révision et l’interpréta-
tion du présent accord se font dans les conditions prévues par le titre X de la
convention collective des entreprises techniques au service de la création et
de l’événement.

Néanmoins, lorsque la commission d’interprétation, de conciliation et de
suivi se réunit pour exercer sa mission d’interprétation et de conciliation
dans le cadre du présent accord, sa composition tient compte des seuls signa-
taires du présent accord.

TITRE VII

ARTICULATION DES NIVEAUX DE NÉGOCIATION

Les parties signataires conviennent que, sauf dispositions du présent
accord ou de ses avenants et annexes prévoyant expressément une possibilité
de dérogation par voie d’accord collectif de groupe, d’entreprise ou d’éta-
blissement, il ne sera pas possible de déroger au texte du présent accord et
de ses avenants et annexes. Cette disposition ne fait pas obstacle à la négo-
ciation de mesures plus favorables aux salariés.

Fait à Paris, le 21 février 2008.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisations patronales :
SYNPASE ;
USD.

Syndicats de salariés :
F3C-CFDT ;
FCCS CFE-CGC Médias 2000 ;
Fédération de la communication CFTC ;
USNA-CFTC.


